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DGA Environnement
DRIM
Direction et Pôle territoires

Arrêté portant délégation de signature
2024-017-DAJ

Collectivité européenne d'Alsace

Actes faisant grief délégués
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Direction des Routes, des Infrastructures et des Mobilités

Habilitations aux agents de la Direction à circuler sur les routes express dans le cadre des 
missions de la Direction 1 2

Arrêtés portant commissionnement des agents de la Direction pour la constatation des 
infractions à la police de la conservation

1 2

Actes relatifs à la gestion de crise 1

Actes relatifs à la constitution de partie civile à destination des juridictions civiles et pénales  
en l'absence de représentation obligatoire par un avocat 

Décisions (notamment conclusion, révision, non-renouvellement, résiliation, ...) relatives au 
louage de choses mobilières ou immobilières (baux à prendre ou à donner), relevant le cas 
échéant du domaine privé ou du domaine public, pour une durée totale (durée initiale) 
inférieure ou égale à 12 ans et pour un prix ou une redevance d'un montant de 0 à 100 000 € 
HT inclus par an (soit 8 300 € HT par mois), hors charge à la date de conclusion du louage.

Mandats/pouvoirs pour la présentation d'observations orales devant les juridictions civiles, 
pénales ou administratives en l'absence de représentation obligatoire par un avocat, pour les 
agents de la Direction

Conventions sans engagement financier

Conventions d’accueil d’un collaborateur occasionnel, bénévole, dans le cadre du dispositif de 
bénévolat pour les bénéficiaires du revenu de Solidarité active

Autorisations de voirie (notamment permissions de voirie, accords techniques...) intéressant 
plusieurs territoires

Formulaires d’intervention sur le réseau routier de la CeA s’inscrivant dans le cadre du 
dispositif d’intervention de bénévoles le long des routes de la CeA 

3 2 1

Certification exécutoire des arrêtés et décisions du Président pris sous le timbre de la 
Direction

Décisions relatives à la communication de documents administratifs et aux droits en matière 
de protection des données personnelles

Mandat pour déposer plainte dans le cadre de la police de la conservation du domaine 
départemental

Actes relevant  de la conservation du domaine public (notamment dans le cadre d’accidents 
ayant occasionné des dommages au domaine public routier départemental)

Formulaires d’intervention sur le réseau routier de la CeA s’inscrivant dans le cadre du 
dispositif d’intervention de bénévoles le long des routes de la CeA 

3 2 1

Certification exécutoire des arrêtés et décisions du Président pris sous le timbre de la 
Direction

Décisions relatives à la communication de documents administratifs et aux droits en matière 
de protection des données personnelles

Mandat pour déposer plainte dans le cadre de la police de la conservation du domaine 
départemental

Actes relevant  de la conservation du domaine public (notamment dans le cadre d’accidents 
ayant occasionné des dommages au domaine public routier départemental)

SR de Colmar, SR de Mulhouse, SR de Saint-Louis

SR de Haguenau, SR de Saverne, SR de Sélestat 

Services Routiers (SR), Service Autoroutier, Service Méthode et Stratégie

4

2

4 3

5 4

1 2

14 3 2

3

1

1 2

3

Direction 

1 2

2 1

5

Annexe n° 1 Tableau des actes 1/2
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DGA Environnement
DRIM
Direction et Pôle territoires

Arrêté portant délégation de signature
2024-017-DAJ

Collectivité européenne d'Alsace

Actes faisant grief délégués
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Direction des Routes, des Infrastructures et des Mobilités

Formulaires d’intervention sur le réseau routier de la CeA s’inscrivant dans le cadre du 
dispositif d’intervention de bénévoles le long des routes de la CeA 

3 2 1

Certification exécutoire des arrêtés et décisions du Président pris sous le timbre de la 
Direction

Registre d’affichage des arrêtés et décisions du Président pris sous le timbre de la Direction 

Décisions relatives à la communication de documents administratifs et aux droits en matière 
de protection des données personnelles

Mandat pour déposer plainte dans le cadre de la police de la conservation du domaine 
départemental

Actes relevant  de la conservation du domaine public (notamment dans le cadre d’accidents 
ayant occasionné des dommages au domaine public routier départemental)

Certification exécutoire des arrêtés et décisions du Président pris sous le timbre de la 
Direction

Registre d’affichage des arrêtés et décisions du Président pris sous le timbre de la Direction 

Décisions relatives à la communication de documents administratifs et aux droits en matière 
de protection des données personnelles

Service Autoroutier

1

1

23

2

Service Méthode et Stratégie 3 2

4 3

45 1

Annexe n° 1 Tableau des actes 2/2
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DGA Environnement
DRIM
Pôle Gestion du Domaine et Finances

Arrêté portant délégation de signature
2024-017-DAJ

Collectivité européenne d'Alsace

Actes faisant grief délégués
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Direction des Routes, des Infrastructures et des Mobilités

Conventions sans engagement financier

Conventions d’accueil d’un collaborateur occasionnel, bénévole, dans le cadre du 
dispositif de bénévolat pour les bénéficiaires du revenu de Solidarité active

Certification exécutoire des arrêtés et décisions du Président pris sous le timbre de la 
Direction

Décisions relatives à la communication de documents administratifs et aux droits en 
matière de protection des données personnelles

Certification exécutoire des arrêtés et décisions du Président pris sous le timbre de la 
Direction

Registre d’affichage des arrêtés et décisions du Président pris sous le timbre de la 
Direction

Décisions relatives à la communication de documents administratifs et aux droits en 
matière de protection des données personnelles

Mandat pour déposer plainte dans le cadre de la police de la conservation du domaine 
départemental

Pour le Territoire Sud exclusivement (services routiers de Colmar, Mulhouse et Saint-
Louis) : renouvellements de permissions de voirie intéressant un territoire pour le 
maintien des accès à une station de distribution de carburant

Arrêtés individuel d'alignement

Pour l'ensemble des services 2 3

2 3 1

1

Pôle Gestion du Domaine et Finances

1 2

Service Finances 3 4 2 1

Service Gestion Domaine et Régulation 
PL

4 5 3

Annexe n° 2 Tableau des actes 1/1
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DGA Environnement
DRIM
Pôle Mobilité

Arrêté portant délégation de signature
2024-017-DAJ

Collectivité européenne d'Alsace

Actes faisant grief délégués
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Direction des Routes, des Infrastructures et des Mobilités

Conventions sans engagement financier

Conventions d’accueil d’un collaborateur occasionnel, bénévole, dans le cadre du 
dispositif de bénévolat pour les bénéficiaires du revenu de Solidarité active

Certification exécutoire des arrêtés et décisions du Président pris sous le timbre de la 
Direction

Décisions relatives à la communication de documents administratifs et aux droits en 
matière de protection des données personnelles

Mandat pour déposer plainte dans le cadre de la police de la conservation du domaine 
départemental

4 1 23Pôle Mobilité

Annexe n° 3 Tableau des actes 1/1

12



DGA Environnement
DRIM
Pôle Exploitation

Arrêté portant délégation de signature
2024-017-DAJ

Collectivité européenne d'Alsace

Actes faisant grief délégués

D
ir

ec
te

u
r 

D
ir

ec
te

u
r 

ad
jo

in
t 

D
ir

ec
te

u
r 

de
 P

ôl
e

C
he

f 
d
e 

se
rv

ic
e

C
he

f 
d
e 

se
rv

ic
e 

ad
jo

in
t

A
dj

oi
n
t 

au
 C

h
ef

 

de
 s

er
vi

ce

R
es

po
n
sa

b
le

 
d'

U
n
it
é

Direction des Routes, des Infrastructures et des Mobilités

Conventions sans engagement financier

Conventions d’accueil d’un collaborateur occasionnel, bénévole, dans le cadre du 
dispositif de bénévolat pour les bénéficiaires du revenu de Solidarité active

Certification exécutoire des arrêtés et décisions du Président pris sous le timbre de la 
Direction

Décisions relatives à la communication de documents administratifs et aux droits en 
matière de protection des données personnelles

Mandat pour déposer plainte dans le cadre de la police de la conservation du domaine 
départemental

Service Gestion du Trafic
Actes relatifs à la réglementation temporaire de la circulation dans le cadre des pouvoirs 
de police du Président de la Collectivité européenne d'Alsace, à l'exception des bacs 

4 3 2 1

Rapports d’inspection des ouvrages d’assainissement 4 3 2 1

Actes relatifs aux opérations pour le compte de tiers 4 3 2 1

Conventions sans engagement financier

Conventions d’accueil d’un collaborateur occasionnel, bénévole, dans le cadre du 
dispositif de bénévolat pour les bénéficiaires du revenu de Solidarité active

Certification exécutoire des arrêtés et décisions du Président pris sous le timbre de la 
Direction

Registre d’affichage des arrêtés et décisions du Président pris sous le timbre de la 
Direction

Décisions relatives à la communication de documents administratifs et aux droits en 
matière de protection des données personnelles

Mandat pour déposer plainte dans le cadre de la police de la conservation du domaine 
départemental

Actes relatifs aux opérations pour le compte de tiers

Actes de vente de bien mobilier notamment véhicules

Actes de désignation de l'auteur présumé d'une infraction au code de la route à 
l'exclusion des véhicules faisant l'objet d'un LLD

2

1

1 3

2 1

Parc, Travaux d'Erstein

Pôle Exploitation

Parc, Véhicules et Bacs Rhénans

6 5 4

3

Service Gestion du Trafic et Parc, 
Travaux d'Erstein

3 2 1

4 3 2

Annexe n° 4 Tableau des actes 1/1
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DGA Environnement
DRIM
Pôle Maintenance

Arrêté portant délégation de signature
2024-017-DAJ

Collectivité européenne d'Alsace

Actes faisant grief délégués
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Mobilités

Conventions sans engagement financier

Conventions d’accueil d’un collaborateur occasionnel, bénévole, dans le cadre du 
dispositif de bénévolat pour les bénéficiaires du revenu de Solidarité active

Certification exécutoire des arrêtés et décisions du Président pris sous le timbre de la 
Direction

Décisions relatives à la communication de documents administratifs et aux droits en 
matière de protection des données personnelles

Mandat pour déposer plainte dans le cadre de la police de la conservation du domaine 
départemental

Certification exécutoire des arrêtés et décisions du Président pris sous le timbre de la 
Direction

Décisions relatives à la communication de documents administratifs et aux droits en 
matière de protection des données personnelles

Mandat pour déposer plainte dans le cadre de la police de la conservation du domaine 
départemental

3 2 1

Pôle Maintenance 

Pour l'ensemble des 
Services

Service Ouvrages d'Art

Service Entretien des 
Routes

5 4 3

4 3 2 1

1 2

Annexe n° 5 Tableau des actes 1/1
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DGA Environnement
DRIM
Pôle Travaux Neufs

Arrêté portant délégation de signature
2024-017-DAJ

Collectivité européenne d'Alsace

Actes faisant grief délégués
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Direction des Routes, des Infrastructures et des Mobilités

Conventions sans engagement financier

Conventions d’accueil d’un collaborateur occasionnel, bénévole, dans le cadre du 
dispositif de bénévolat pour les bénéficiaires du revenu de Solidarité active

Certification exécutoire des arrêtés et décisions du Président pris sous le timbre de la 
Direction

Décisions relatives à la communication de documents administratifs et aux droits en 
matière de protection des données personnelles

Mandat pour déposer plainte dans le cadre de la police de la conservation du domaine 
départemental

Conventions sans engagement financier

Conventions d’accueil d’un collaborateur occasionnel, bénévole, dans le cadre du 
dispositif de bénévolat pour les bénéficiaires du revenu de Solidarité active

Secteur Brunstatt et Secteur Colmar
Certification exécutoire des arrêtés et décisions du Président pris sous le timbre de la 
Direction

Décisions relatives à la communication de documents administratifs et aux droits en 
matière de protection des données personnelles

Mandat pour déposer plainte dans le cadre de la police de la conservation du domaine 
départemental

1

3 2 1

Pôle Travaux Neufs

4 3 2

Annexe n° 6 Tableau des actes 1/1
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DGA Environnement
DRIM
Actes Territoire Nord

Arrêté portant délégation de signature
2024-017-DAJ

Collectivité européenne d'Alsace

Actes faisant grief délégués
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Direction des Routes, des Infrastructures et des Mobilités

Actes relatifs à la gestion des astreintes et des permanences 1

Autorisations de voirie intéressant un territoire (service routier) sauf exceptions ci-dessous 5 4 3 2 1

Actes connexes aux autorisations de voirie intéressant un territoire (service routier) 
afférents à l’attribution du FCTVA

5 4 3 2 1

Actes relatifs à la réglementation temporaire concernant le fonctionnement des bacs et la 
circulation aux abords, notamment l’organisation du franchissement du Rhin en cas de 
circonstances non prévisibles, d’un caractère spécial ou impérieux (ex : panne, incident, 
crues, basses eaux, brouillard, glaces…) qui ne permettent pas d’assurer les traversées du 
fleuve dans de bonnes conditions de sécurité, pour les cas non prévus au réglement

2 1

Actes relatifs à la réglementation temporaire concernant le fonctionnement des bacs et la 
circulation aux abords, notamment l’organisation du franchissement du Rhin en cas de 
circonstances non prévisibles, d’un caractère spécial ou impérieux (ex : panne, incident, 
crues, basses eaux, brouillard, glaces…) qui ne permettent pas d’assurer les traversées du 
fleuve dans de bonnes conditions de sécurité, pour les cas prévus au réglement

5 4 3 2 1

Autorisations de voirie pour :
- accès à une station service
- stationnement et dépôt
- travaux en surplomb non aisément démontables 
- travaux avec aménagements substantiels (tourne-à-gauche, giratoire, aménagement de 
traverse...)
- des dérogations en lien avec la double réfection ( plus de 100 m², aménagements à court 
terme...)

4 3 2 1

Ensemble des Pôles, services routiers et autoroutiers

SR de Haguenau, SR de Saverne, SR de Sélestat
 - 

Centres d'Entretien et d'Intervention (CEI) 

Service Autoroutier 
-

Centres d'Entretien et d'Intervention (CEI) Soufflenheim, Ebersheim

2

SR de Haguenau, SR de Saverne, SR de Sélestat
 - 

Centres d'Entretien et d'Intervention (CEI) 

1Autorisations de voirie intéressant le domaine public géré par le service autoroutier 4 3

Annexe n° 7 Tableau des actes 1/1
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DGA Environnement
DRIM
Actes Territoire Sud

Arrêté portant délégation de signature
2024-017-DAJ

Collectivité européenne d'Alsace

Actes faisant grief délégués
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Direction des Routes, des Infrastructures et des Mobilités

Actes relatifs à la gestion des astreintes et des permanences 1

Autorisations de voirie intéressant un territoire (service routier) pour les dossiers en 
agglomération et hors agglomération, à l'exclusion des renouvellements de permissions de voirie 
pour le maintien des accès à une station de distribution de carburant

5 4 2 3 1

Actes connexes aux autorisations de voirie intéressant un territoire (service routier) pour les 
dossiers en agglomération et hors agglomération, afférents à l’attribution du FCTVA 

5 4 2 3 1

Autorisations de voirie intéressant le domaine public géré par le service autoroutier 4 3 2 1

Ensemble des Pôles, services routiers et autoroutiers

 Service Autoroutier 
- 

Centres d'Entretien et d'Intervention (CEI) Rixheim, Ste Croix en Plaine, 
Soultz

SR de Colmar, SR de Mulhouse, SR de Saint-Louis

Annexe n° 8 Tableau des actes 1/1
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DGA Environnement
DRIM
Actes Commande Publique

Arrêté portant délégation de signature
2024-017-DAJ

Collectivité européenne d'Alsace

Actes faisant grief délégués
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Direction des Routes, des Infrastructures et des Mobilités

- Actes de passation des marchés sans limitation de montant ;
- Décisions d’agrément des sous-traitants > 300 000 € ;
- Procès-verbaux des opérations préalables à la réception des travaux et décisions de réception des ouvrages ou des travaux (EXE6 - 
Décision de réception, EXE 9 -Décision du maître de l'ouvrage de levée des réserves) ;
- Décisions de mise en demeure et de résiliation des marchés ;
- Avenants ;
- Décisons de prolongation du marché ;
- Décisions de reconduction ou de non reconduction des marchés.

1 2

Marchés de moins de 300 000 € (base marché + avenants) :
- Actes de passation ;
- Décisions de prolongation des délais d’exécution des marchés ou bons de commande de moins de 300 000 € ;                                                                                                                                                                                         
- Avenants en fonction du seuil ;                                                                                                                                                                                            
- Décisions de reconduction ou de non reconduction des marchés en fonction du seuil ;     
- Ordres de service prescriptifs ou toutes autres décisions qui précisent les modalités d'exécution de tout ou partie des prestations 
(démarrage, intempéries, prix nouveaux, transmission d’état d'acompte, transmission de fiches de validation/fiches d'observations, 
application de pénalités, constatation) ;
- Décisions d’agrément des sous-traitants ;
- Décisions de prolongation des délais d’exécution des marchés ;
- Procès-verbaux des opérations préalables à la réception des travaux et décisions de réception des ouvrages ou des travaux (EXE 4 
Opérations préalables à la réception, EXE5 - proposition du MOE, EXE8 - proposition de levée des réserves) ;
-  Décisions d’approbation du décompte général de travaux transmis par le maître d’œuvre ;
- Décisions d’admission, d’ajournement, de réfaction et de rejet des prestations (autres que des prestations de travaux) ;
- Etats d’acompte (paiements provisoires préalables au solde ou décompte général définitif du marché) ayant valeur de règlements 
partiels définitifs.

2 3 1

Bons de commande centrale d’achat et bons de commande hors marchés d'un montant inférieur à 300 000 € HT 2 3 1

Bons de commande centrale d’achat et bons de commande hors marchés d'un montant supérieur à 300 000 € HT 1 2

Pour les marchés concernant 
l'ensemble des services du Pôle

Marchés de moins de 300 000 € (base marché + avenants) :
- Actes de passation ;
- Décisions de prolongation des délais d’exécution des marchés ou bons de commande de moins de 300 000 € ;                                                                                                                                                                                         
- Avenants en fonction du seuil ;                                                                                                                                                                                            
- Décisions de reconduction ou de non reconduction des marchés en fonction du seuil ;     
- Ordres de service prescriptifs ou toutes autres décisions qui précisent les modalités d'exécution de tout ou partie des prestations 
(démarrage, intempéries, prix nouveaux, transmission d’état d'acompte, transmission de fiches de validation/fiches d'observations, 
application de pénalités, constatation) ;
- Décisions d’agrément des sous-traitants ;
- Décisions de prolongation des délais d’exécution des marchés ;
- Procès-verbaux des opérations préalables à la réception des travaux et décisions de réception des ouvrages ou des travaux (EXE 4 
Opérations préalables à la réception, EXE5 - proposition du MOE, EXE8 - proposition de levée des réserves) ;
-  Décisions d’approbation du décompte général de travaux transmis par le maître d’œuvre ;
- Décisions d’admission, d’ajournement, de réfaction et de rejet des prestations (autres que des prestations de travaux) ;
- Etats d’acompte (paiements provisoires préalables au solde ou décompte général définitif du marché) ayant valeur de règlements 
partiels définitifs.

3 2 1

Marchés de moins de 90 000 €  (base marché + avenants) :                                                                                                                                                                                                                                                                                                                       
- Actes de passation ;                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                          
- Décisions de prolongation des délais d’exécution des marchés pour marchés ou bons de commande < 90 000 € ;                                                                                                                                                                                                  
- Avenants en fonction du seuil ;                                                                                                                                                                                                   
- Décisions de reconduction ou de non reconduction des marchés en fonction du seuil ;    
- Ordres de service prescriptifs ou toutes autres décisions qui précisent les modalités d'exécution de tout ou partie des prestations 
(intempéries, transmission d’état d'acompte, transmission de fiches de validation/fiches d'observations, constatation) ;
- Procès-verbaux des opérations préalables à la réception des travaux et décisions de réception des ouvrages ou des travaux (EXE 4 
Opérations préalables à la réception, EXE8 - proposition de levée des réserves) ;
- Décisions d’admission, d’ajournement, de réfaction et de rejet des prestations (autres que des prestations de travaux).

3 2 1

Bons de commande centrale d’achat et bons de commande hors marchés d'un montant inférieur à 90 000 € HT 3 2 1

Bons de commande centrale d’achat et bons de commande hors marchés d'un montant inférieur à 300 000 € HT 2 1

Bons de commande centrale d’achat et bons de commande hors marchés d'un montant supérieur à 300 000 € HT 2 1

Bons de commande centrale d’achat et bons de commande hors marchés d'un montant compris entre 90 000 € et 300 000 € HT 3 2 1

Bons de commande centrale d’achat et bons de commande hors marchés d'un montant supérieur à 300 000 € HT 2 1

Bons de commande centrale d’achat et bons de commande hors marchés d'un montant inférieur à 90 000 € HT 5 4 3 2 1

Marchés de moins de 90 000 €  (base marché + avenants) :                                                                                                                                                                                                                                                                                                                       
- Actes de passation ;                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                          
- Décisions de prolongation des délais d’exécution des marchés pour marchés ou bons de commande < 90 000 € ;                                                                                                                                                                                                  
- Avenants en fonction du seuil ;                                                                                                                                                                                                   
- Décisions de reconduction ou de non reconduction des marchés en fonction du seuil ;    
- Ordres de service prescriptifs ou toutes autres décisions qui précisent les modalités d'exécution de tout ou partie des prestations 
(intempéries, transmission d’état d'acompte, transmission de fiches de validation/fiches d'observations, constatation) ;
- Procès-verbaux des opérations préalables à la réception des travaux et décisions de réception des ouvrages ou des travaux (EXE 4 
Opérations préalables à la réception, EXE8 - proposition de levée des réserves) ;
- Décisions d’admission, d’ajournement, de réfaction et de rejet des prestations (autres que des prestations de travaux).

5 4 3 2 1

Direction

SR de Haguenau, SR de Saverne, SR 
de Sélestat

Opérations A4/Lorentzen, Déviation 
de Rothau, Déviation de Mertzwiller, 

Liaison Inetrmodale Duppigheim 
Entzheim

SR de Haguenau, SR de Saverne, SR 
de Sélestat

Service Méthode et Stratégie
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Direction des Routes, des Infrastructures et des Mobilités

Bons de commande centrale d’achat et bons de commande hors marchés d'un montant inférieur à 90 000 € HT 5 4 3 1 2

Bons de commande centrale d’achat et bons de commande hors marchés d'un montant compris entre 90 000 € HT et 300 000 € HT 3 2 1

Bons de commande centrale d’achat et bons de commande hors marchés d'un montant supérieur à 300 000 € HT 2 1

Marchés de moins de 90 000 €  (base marché + avenants) :                                                                                                                                                                                                                                                                                                                       
- Actes de passation ;                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                          
- Décisions de prolongation des délais d’exécution des marchés pour marchés ou bons de commande < 90 000 € ;                                                                                                                                                                                                  
- Avenants en fonction du seuil ;                                                                                                                                                                                                   
- Décisions de reconduction ou de non reconduction des marchés en fonction du seuil ;    
- Ordres de service prescriptifs ou toutes autres décisions qui précisent les modalités d'exécution de tout ou partie des prestations 
(intempéries, transmission d’état d'acompte, transmission de fiches de validation/fiches d'observations, constatation) ;
- Procès-verbaux des opérations préalables à la réception des travaux et décisions de réception des ouvrages ou des travaux (EXE 4 
Opérations préalables à la réception, EXE8 - proposition de levée des réserves) ;
- Décisions d’admission, d’ajournement, de réfaction et de rejet des prestations (autres que des prestations de travaux).

5 4 3 1 2

Bons de commande centrale d’achat et bons de commande hors marchés d'un montant inférieur à 90 000 € HT 5 4 3 1 2

Bons de commande centrale d’achat et bons de commande hors marchés d'un montant compris entre 90 000 € et 300 000 € HT 3 2 1

Bons de commande centrale d’achat et bons de commande hors marchés d'un montant supérieur à 300 000 € HT 2 1

Marchés de moins de 90 000 €  (base marché + avenants) :                                                                                                                                                                                                                                                                                                                       
- Actes de passation ;                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                          
- Décisions de prolongation des délais d’exécution des marchés pour marchés ou bons de commande < 90 000 € ;                                                                                                                                                                                                  
- Avenants en fonction du seuil ;                                                                                                                                                                                                   
- Décisions de reconduction ou de non reconduction des marchés en fonction du seuil ;    
- Ordres de service prescriptifs ou toutes autres décisions qui précisent les modalités d'exécution de tout ou partie des prestations 
(intempéries, transmission d’état d'acompte, transmission de fiches de validation/fiches d'observations, constatation) ;
- Procès-verbaux des opérations préalables à la réception des travaux et décisions de réception des ouvrages ou des travaux (EXE 4 
Opérations préalables à la réception, EXE8 - proposition de levée des réserves) ;
- Décisions d’admission, d’ajournement, de réfaction et de rejet des prestations (autres que des prestations de travaux).

5 4 3 1 2

Marchés de moins de 300 000 € (base marché + avenants) :
- Actes de passation ;
- Décisions de prolongation des délais d’exécution des marchés ou bons de commande de moins de 300 000 € ;                                                                                                                                                                                         
- Avenants en fonction du seuil ;                                                                                                                                                                                            
- Décisions de reconduction ou de non reconduction des marchés en fonction du seuil ;     
- Ordres de service prescriptifs ou toutes autres décisions qui précisent les modalités d'exécution de tout ou partie des prestations 
(démarrage, intempéries, prix nouveaux, transmission d’état d'acompte, transmission de fiches de validation/fiches d'observations, 
application de pénalités, constatation) ;
- Décisions d’agrément des sous-traitants ;
- Décisions de prolongation des délais d’exécution des marchés ;
- Procès-verbaux des opérations préalables à la réception des travaux et décisions de réception des ouvrages ou des travaux (EXE 4 
Opérations préalables à la réception, EXE5 - proposition du MOE, EXE8 - proposition de levée des réserves) ;
-  Décisions d’approbation du décompte général de travaux transmis par le maître d’œuvre ;
- Décisions d’admission, d’ajournement, de réfaction et de rejet des prestations (autres que des prestations de travaux) ;
- Etats d’acompte (paiements provisoires préalables au solde ou décompte général définitif du marché) ayant valeur de règlements 
partiels définitifs.

3 2 1

Bons de commande centrale d’achat et bons de commande hors marchés d'un montant inférieur à 300 000 € HT 3 2 1

Bons de commande centrale d’achat et bons de commande hors marchés d'un montant supérieur à 300 000 € HT 2 1

Bons de commande centrale d’achat et bons de commande hors marchés d'un montant inférieur à 90 000 € HT 4 3 2 1

Bons de commande centrale d’achat et bons de commande hors marchés d'un montant compris entre 90 000 € et 300 000 € HT 3 2 1

Bons de commande centrale d’achat et bons de commande hors marchés d'un montant supérieur à 300 000 € HT 2 1

Marchés de moins de 90 000 €  (base marché + avenants) :                                                                                                                                                                                                                                                                                                                       
- Actes de passation ;                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                          
- Décisions de prolongation des délais d’exécution des marchés pour marchés ou bons de commande < 90 000 € ;                                                                                                                                                                                                  
- Avenants en fonction du seuil ;                                                                                                                                                                                                   
- Décisions de reconduction ou de non reconduction des marchés en fonction du seuil ;    
- Ordres de service prescriptifs ou toutes autres décisions qui précisent les modalités d'exécution de tout ou partie des prestations 
(intempéries, transmission d’état d'acompte, transmission de fiches de validation/fiches d'observations, constatation) ;
- Procès-verbaux des opérations préalables à la réception des travaux et décisions de réception des ouvrages ou des travaux (EXE 4 
Opérations préalables à la réception, EXE8 - proposition de levée des réserves) ;
- Décisions d’admission, d’ajournement, de réfaction et de rejet des prestations (autres que des prestations de travaux).

4 3 2 1

Bons de commande centrale d’achat et bons de commande hors marchés d'un montant inférieur à 90 000 € HT 6 5 4 1 3 2

Bons de commande centrale d’achat et bons de commande hors marchés d'un montant compris entre 90 000 € et 300 000 € HT 3 2 1

Bons de commande centrale d’achat et bons de commande hors marchés d'un montant supérieur à 300 000 € HT 2 1

Marchés de moins de 90 000 €  (base marché + avenants) :                                                                                                                                                                                                                                                                                                                       
- Actes de passation ;                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                          
- Décisions de prolongation des délais d’exécution des marchés pour marchés ou bons de commande < 90 000 € ;                                                                                                                                                                                                  
- Avenants en fonction du seuil ;                                                                                                                                                                                                   
- Décisions de reconduction ou de non reconduction des marchés en fonction du seuil ;    
- Ordres de service prescriptifs ou toutes autres décisions qui précisent les modalités d'exécution de tout ou partie des prestations 
(intempéries, transmission d’état d'acompte, transmission de fiches de validation/fiches d'observations, constatation) ;
- Procès-verbaux des opérations préalables à la réception des travaux et décisions de réception des ouvrages ou des travaux (EXE 4 
Opérations préalables à la réception, EXE8 - proposition de levée des réserves) ;
- Décisions d’admission, d’ajournement, de réfaction et de rejet des prestations (autres que des prestations de travaux).

6 5 4 1 2 3

Service Autoroutier

SR de Colmar, SR de Mulhouse, SR de 
Saint-Louis

Territoires

Parc, Véhicules et Bacs Rhénans

Pour les marchés concernant 
l'ensemble des services du Pôle

Service Gestion du Trafic et Service 
Parc, Travaux d'Erstein

Pôle Exploitation
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Direction des Routes, des Infrastructures et des Mobilités

Marchés de moins de 300 000 € (base marché + avenants) :
- Actes de passation ;
- Décisions de prolongation des délais d’exécution des marchés ou bons de commande de moins de 300 000 € ;                                                                                                                                                                                         
- Avenants en fonction du seuil ;                                                                                                                                                                                            
- Décisions de reconduction ou de non reconduction des marchés en fonction du seuil ;     
- Ordres de service prescriptifs ou toutes autres décisions qui précisent les modalités d'exécution de tout ou partie des prestations 
(démarrage, intempéries, prix nouveaux, transmission d’état d'acompte, transmission de fiches de validation/fiches d'observations, 
application de pénalités, constatation) ;
- Décisions d’agrément des sous-traitants ;
- Décisions de prolongation des délais d’exécution des marchés ;
- Procès-verbaux des opérations préalables à la réception des travaux et décisions de réception des ouvrages ou des travaux (EXE 4 
Opérations préalables à la réception, EXE5 - proposition du MOE, EXE8 - proposition de levée des réserves) ;
-  Décisions d’approbation du décompte général de travaux transmis par le maître d’œuvre ;
- Décisions d’admission, d’ajournement, de réfaction et de rejet des prestations (autres que des prestations de travaux) ;
- Etats d’acompte (paiements provisoires préalables au solde ou décompte général définitif du marché) ayant valeur de règlements 
partiels définitifs.

3 2 1

Bons de commande centrale d’achat et bons de commande hors marchés d'un montant inférieur à 300 000 € HT 3 2 1

Bons de commande centrale d’achat et bons de commande hors marchés d'un montant supérieur à 300 000 € HT 3 2 1

Marchés de moins de 90 000 €  (base marché + avenants) :                                                                                                                                                                                                                                                                                                                       
- Actes de passation ;                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                          
- Décisions de prolongation des délais d’exécution des marchés pour marchés ou bons de commande < 90 000 € ;                                                                                                                                                                                                  
- Avenants en fonction du seuil ;                                                                                                                                                                                                   
- Décisions de reconduction ou de non reconduction des marchés en fonction du seuil ;    
- Ordres de service prescriptifs ou toutes autres décisions qui précisent les modalités d'exécution de tout ou partie des prestations 
(intempéries, transmission d’état d'acompte, transmission de fiches de validation/fiches d'observations, constatation) ;
- Procès-verbaux des opérations préalables à la réception des travaux et décisions de réception des ouvrages ou des travaux (EXE 4 
Opérations préalables à la réception, EXE8 - proposition de levée des réserves) ;
- Décisions d’admission, d’ajournement, de réfaction et de rejet des prestations (autres que des prestations de travaux).

5 4 3 1 2

Bons de commande centrale d’achat et bons de commande hors marchés d'un montant inférieur à 90 000 € HT 5 4 3 1 2

Marchés de moins de 90 000 €  (base marché + avenants) :                                                                                                                                                                                                                                                                                                                       
- Actes de passation ;                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                          
- Décisions de prolongation des délais d’exécution des marchés pour marchés ou bons de commande < 90 000 € ;                                                                                                                                                                                                  
- Avenants en fonction du seuil ;                                                                                                                                                                                                   
- Décisions de reconduction ou de non reconduction des marchés en fonction du seuil ;    
- Ordres de service prescriptifs ou toutes autres décisions qui précisent les modalités d'exécution de tout ou partie des prestations 
(intempéries, transmission d’état d'acompte, transmission de fiches de validation/fiches d'observations, constatation) ;
- Procès-verbaux des opérations préalables à la réception des travaux et décisions de réception des ouvrages ou des travaux (EXE 4 
Opérations préalables à la réception, EXE8 - proposition de levée des réserves) ;
- Décisions d’admission, d’ajournement, de réfaction et de rejet des prestations (autres que des prestations de travaux).

4 3 2 1

Bons de commande centrale d’achat et bons de commande hors marchés d'un montant inférieur à 90 000 € HT 4 3 2 1

Bons de commande centrale d’achat et bons de commande hors marchés d'un montant compris entre 90 000 € et 300 000 € HT 3 2 1

Bons de commande centrale d’achat et bons de commande hors marchés d'un montant supérieur à 300 000 € HT 2 1

Marchés de moins de 300 000 € (base marché + avenants) :
- Actes de passation ;
- Décisions de prolongation des délais d’exécution des marchés ou bons de commande de moins de 300 000 € ;                                                                                                                                                                                         
- Avenants en fonction du seuil ;                                                                                                                                                                                            
- Décisions de reconduction ou de non reconduction des marchés en fonction du seuil ;     
- Ordres de service prescriptifs ou toutes autres décisions qui précisent les modalités d'exécution de tout ou partie des prestations 
(démarrage, intempéries, prix nouveaux, transmission d’état d'acompte, transmission de fiches de validation/fiches d'observations, 
application de pénalités, constatation) ;
- Décisions d’agrément des sous-traitants ;
- Décisions de prolongation des délais d’exécution des marchés ;
- Procès-verbaux des opérations préalables à la réception des travaux et décisions de réception des ouvrages ou des travaux (EXE 4 
Opérations préalables à la réception, EXE5 - proposition du MOE, EXE8 - proposition de levée des réserves) ;
-  Décisions d’approbation du décompte général de travaux transmis par le maître d’œuvre ;
- Décisions d’admission, d’ajournement, de réfaction et de rejet des prestations (autres que des prestations de travaux) ;
- Etats d’acompte (paiements provisoires préalables au solde ou décompte général définitif du marché) ayant valeur de règlements 
partiels définitifs.

2 3 1

Pour les marchés de moins de 90 000 €  (base marché + avenants) concernant le Secteur de Brunstatt :                                                                                                                                                                                                                                                                                                                       
- Actes de passation ;                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                          
- Décisions de prolongation des délais d’exécution des marchés pour marchés ou bons de commande < 90 000 € ;                                                                                                                                                                                                  
- Avenants en fonction du seuil ;                                                                                                                                                                                                   
- Décisions de reconduction ou de non reconduction des marchés en fonction du seuil ;    
- Ordres de service prescriptifs ou toutes autres décisions qui précisent les modalités d'exécution de tout ou partie des prestations 
(intempéries, transmission d’état d'acompte, transmission de fiches de validation/fiches d'observations, constatation) ;
- Procès-verbaux des opérations préalables à la réception des travaux et décisions de réception des ouvrages ou des travaux (EXE 4 
Opérations préalables à la réception, EXE8 - proposition de levée des réserves) ;
- Décisions d’admission, d’ajournement, de réfaction et de rejet des prestations (autres que des prestations de travaux).

2 3 1

Bons de commande centrale d’achat et bons de commande hors marchés d'un montant inférieur à 300 000 € HT 2 3 1

Bons de commande centrale d’achat et bons de commande hors marchés d'un montant supérieur à 300 000 € HT 1 2

Marchés de moins de 300 000 € (base marché + avenants) :
- Actes de passation ;
- Décisions de prolongation des délais d’exécution des marchés ou bons de commande de moins de 300 000 € ;                                                                                                                                                                                         
- Avenants en fonction du seuil ;                                                                                                                                                                                            
- Décisions de reconduction ou de non reconduction des marchés en fonction du seuil ;     
- Ordres de service prescriptifs ou toutes autres décisions qui précisent les modalités d'exécution de tout ou partie des prestations 
(démarrage, intempéries, prix nouveaux, transmission d’état d'acompte, transmission de fiches de validation/fiches d'observations, 
application de pénalités, constatation) ;
- Décisions d’agrément des sous-traitants ;
- Décisions de prolongation des délais d’exécution des marchés ;
- Procès-verbaux des opérations préalables à la réception des travaux et décisions de réception des ouvrages ou des travaux (EXE 4 
Opérations préalables à la réception, EXE5 - proposition du MOE, EXE8 - proposition de levée des réserves) ;
-  Décisions d’approbation du décompte général de travaux transmis par le maître d’œuvre ;
- Décisions d’admission, d’ajournement, de réfaction et de rejet des prestations (autres que des prestations de travaux) ;
- Etats d’acompte (paiements provisoires préalables au solde ou décompte général définitif du marché) ayant valeur de règlements 
partiels définitifs.

3 4 2 1

Pour les marchés de moins de 90 000 €  (base marché + avenants) concernant le Secteur de Brunstatt :                                                                                                                                                                                                                                                                                                                       
- Actes de passation ;                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                          
- Décisions de prolongation des délais d’exécution des marchés pour marchés ou bons de commande < 90 000 € ;                                                                                                                                                                                                  
- Avenants en fonction du seuil ;                                                                                                                                                                                                   
- Décisions de reconduction ou de non reconduction des marchés en fonction du seuil ;    
- Ordres de service prescriptifs ou toutes autres décisions qui précisent les modalités d'exécution de tout ou partie des prestations 
(intempéries, transmission d’état d'acompte, transmission de fiches de validation/fiches d'observations, constatation) ;
- Procès-verbaux des opérations préalables à la réception des travaux et décisions de réception des ouvrages ou des travaux (EXE 4 
Opérations préalables à la réception, EXE8 - proposition de levée des réserves) ;
- Décisions d’admission, d’ajournement, de réfaction et de rejet des prestations (autres que des prestations de travaux).

3 4 2 1

Bons de commande centrale d’achat et bons de commande hors marchés d'un montant inférieur à 300 000 € HT 3 4 2 1

Bons de commande centrale d’achat et bons de commande hors marchés d'un montant supérieur à 300 000 € HT 1 2

Pour les marchés concernant 
l'ensemble des services du Pôle

Secteur Brunstatt et Secteur Colmar

Pôle Travaux Neufs

Pôle Maintenance

Service Ouvrages d'Art et Service 
Entretien des Routes

Service Entretien des Routes

Service Ouvrages d'Art

Annexe n° 9 Tableau des actes 3/4
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DGA Environnement
DRIM
Actes Commande Publique

Arrêté portant délégation de signature
2024-017-DAJ

Collectivité européenne d'Alsace

Actes faisant grief délégués
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Direction des Routes, des Infrastructures et des Mobilités

Marchés de moins de 300 000 € (base marché + avenants) :
- Actes de passation ;
- Décisions de prolongation des délais d’exécution des marchés ou bons de commande de moins de 300 000 € ;                                                                                                                                                                                         
- Avenants en fonction du seuil ;                                                                                                                                                                                            
- Décisions de reconduction ou de non reconduction des marchés en fonction du seuil ;     
- Ordres de service prescriptifs ou toutes autres décisions qui précisent les modalités d'exécution de tout ou partie des prestations 
(démarrage, intempéries, prix nouveaux, transmission d’état d'acompte, transmission de fiches de validation/fiches d'observations, 
application de pénalités, constatation) ;
- Décisions d’agrément des sous-traitants ;
- Décisions de prolongation des délais d’exécution des marchés ;
- Procès-verbaux des opérations préalables à la réception des travaux et décisions de réception des ouvrages ou des travaux (EXE 4 
Opérations préalables à la réception, EXE5 - proposition du MOE, EXE8 - proposition de levée des réserves) ;
-  Décisions d’approbation du décompte général de travaux transmis par le maître d’œuvre ;
- Décisions d’admission, d’ajournement, de réfaction et de rejet des prestations (autres que des prestations de travaux) ;
- Etats d’acompte (paiements provisoires préalables au solde ou décompte général définitif du marché) ayant valeur de règlements 
partiels définitifs.

2 3 1

Bons de commande centrale d’achat et bons de commande hors marchés d'un montant inférieur à 300 000 € HT 2 3 1

Bons de commande centrale d’achat et bons de commande hors marchés d'un montant supérieur à 300 000 € HT 1 2

Service Mobilité - Planification  et 
Service Sécurité routière

Marchés de moins de 90 000 €  (base marché + avenants) :                                                                                                                                                                                                                                                                                                                       
- Actes de passation ;                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                          
- Décisions de prolongation des délais d’exécution des marchés pour marchés ou bons de commande < 90 000 € ;                                                                                                                                                                                                  
- Avenants en fonction du seuil ;                                                                                                                                                                                                   
- Décisions de reconduction ou de non reconduction des marchés en fonction du seuil ;    
- Ordres de service prescriptifs ou toutes autres décisions qui précisent les modalités d'exécution de tout ou partie des prestations 
(intempéries, transmission d’état d'acompte, transmission de fiches de validation/fiches d'observations, constatation) ;
- Procès-verbaux des opérations préalables à la réception des travaux et décisions de réception des ouvrages ou des travaux (EXE 4 
Opérations préalables à la réception, EXE8 - proposition de levée des réserves) ;
- Décisions d’admission, d’ajournement, de réfaction et de rejet des prestations (autres que des prestations de travaux).

3 4 2 1

Pour les marchés concernant 
l'ensemble des services du Pôle

Marchés de moins de 300 000 € (base marché + avenants) :
- Actes de passation ;
- Décisions de prolongation des délais d’exécution des marchés ou bons de commande de moins de 300 000 € ;                                                                                                                                                                                         
- Avenants en fonction du seuil ;                                                                                                                                                                                            
- Décisions de reconduction ou de non reconduction des marchés en fonction du seuil ;     
- Ordres de service prescriptifs ou toutes autres décisions qui précisent les modalités d'exécution de tout ou partie des prestations 
(démarrage, intempéries, prix nouveaux, transmission d’état d'acompte, transmission de fiches de validation/fiches d'observations, 
application de pénalités, constatation) ;
- Décisions d’agrément des sous-traitants ;
- Décisions de prolongation des délais d’exécution des marchés ;
- Procès-verbaux des opérations préalables à la réception des travaux et décisions de réception des ouvrages ou des travaux (EXE 4 
Opérations préalables à la réception, EXE5 - proposition du MOE, EXE8 - proposition de levée des réserves) ;
-  Décisions d’approbation du décompte général de travaux transmis par le maître d’œuvre ;
- Décisions d’admission, d’ajournement, de réfaction et de rejet des prestations (autres que des prestations de travaux) ;
- Etats d’acompte (paiements provisoires préalables au solde ou décompte général définitif du marché) ayant valeur de règlements 
partiels définitifs.

1 2

Marchés de moins de 90 000 €  (base marché + avenants) :                                                                                                                                                                                                                                                                                                                       
- Actes de passation ;                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                          
- Décisions de prolongation des délais d’exécution des marchés pour marchés ou bons de commande < 90 000 € ;                                                                                                                                                                                                  
- Avenants en fonction du seuil ;                                                                                                                                                                                                   
- Décisions de reconduction ou de non reconduction des marchés en fonction du seuil ;    
- Ordres de service prescriptifs ou toutes autres décisions qui précisent les modalités d'exécution de tout ou partie des prestations 
(intempéries, transmission d’état d'acompte, transmission de fiches de validation/fiches d'observations, constatation) ;
- Procès-verbaux des opérations préalables à la réception des travaux et décisions de réception des ouvrages ou des travaux (EXE 4 
Opérations préalables à la réception, EXE8 - proposition de levée des réserves) ;
- Décisions d’admission, d’ajournement, de réfaction et de rejet des prestations (autres que des prestations de travaux).

1 2

Bons de commande centrale d’achat et bons de commande hors marchés 1 2

Pôle Gestion du Domaine 
et Finances

Gestion du Domaine et Régulation PL

Pour les marchés concernant 
l'ensemble des services du Pôle

Pôle Mobilité

Annexe n° 9 Tableau des actes 4/4
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Gestion de crise, astreintes et permanences DRIM      
  

 

Annexe n° 10   

 

 
 
 

GESTION DE CRISE 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Directeurs de crise 
Actes pouvant être signés dans le 

cadre de la gestion de crise 

 

Tout acte nécessaire à la gestion de crise 

 
Hugues AMIOTTE 

Alain CORNIER  
Amanda BRESCHBUHL  

Adeline DIEBOLD 
Lionel FISCHER 

Alain HOUSSEMENNE 
Jérôme PFAFF 

Franck STRAUMANN 
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Gestion de crise, astreintes et permanences DRIM      
  

 

Annexe n° 10   

 

 

 

 

ASTREINTES ET PERMANENCES 
 

 
Cadres effectuant les astreintes et 

les permanences 
 

 
Actes pouvant être signés dans le cadre 

des astreintes et des permanences 

 
Territoire Nord 

 
Florent BRANDNER  

Frédéric ENGEL 
Bénédicte GLASSER 

Cédric HEYER 
Jean-François KRUMMENACKER 

Mathieu OBACH 
Antoine OSER 

Jean-Michel ROCCA 
Yannick SCHMITT 

Mathieu SCHULLER 
Didier URBAN 

Tout acte nécessaire à la gestion des 
astreintes et des permanences  

 
Territoire Sud 

 
Katia CAVANNA 

Virginie BOURNEZ 
Jean-Michel CLAUDEL 

Marie-Claude FONTAINE 
Jean-Marc GRIENENBERGER 

Gilbert GUTH 
Denis MESCHBERGER 

Agnès KLAKOSZ 
Thibault PANHALEUX 

Francis POIROT 
Sylvie WALTER 

 
 
 
 
 

Tout acte nécessaire à la gestion des 
astreintes et des permanences  

 

 

 

 

 

 

 

23



Gestion de crise, astreintes et permanences DRIM      
  

 

Annexe n° 10   

 

 

 

 
Cadres effectuant les astreintes et  

les permanences  
 

Actes pouvant être signés dans le cadre 
des astreintes et des permanences 

 
Autoroute Territoire Nord 

 
 

Yves HOLZMANN 
Jean-Claude MOITRIER 

Emmanuel PIERRE 
Manuel TRAUTMANN 

 

 
Tout acte nécessaire à la gestion des 

astreintes et des permanences  

 
Autoroute Territoire Sud 

 
 

Christophe DOUCET 
Estelle SIMON 

Stéphane IGNJATOVIC 
Michel BERNARD 

 

 
Tout acte nécessaire à la gestion des 

astreintes et des permanences 

 

 
Chefs de salle PC-Routes effectuant 
les astreintes et les permanences  

 

Actes pouvant être signés dans le cadre 
des astreintes et des permanences 

 
Frédéric GASSIOT 
Philippe HAASER 

Jean-Charles GERARDIN 
Mathieu VOGT 

Olivier MICHAUD 
Pierre MONDINE 

 

Tout acte nécessaire à la gestion des 
astreintes et des permanences  
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Collectivité européenne d’Alsace 

Hôtel d’Alsace 

Place du Quartier Blanc 67964 STRASBOURG Cedex 9  

Hôtel d’Alsace 

100 Avenue d'Alsace 68000 COLMAR 

03 69 49 39 29 | www.alsace.eu 

La correspondance doit être adressée à M. le Président de la 

Collectivité européenne d’Alsace. 

 

 

Direction Générale Adjointe 
Solidarités 

Direction Appui et Pilotage des 
Solidarités 

Service Tarification Solidarité 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LE PRESIDENT 

 

 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, et notamment ses articles L. 314-1 et suivants 

et R. 314-1 à R. 314-117 relatifs aux dispositions financières applicables aux 

établissements et services sociaux et médico-sociaux soumis à autorisation, ainsi que ses 

articles L. 351-1 à L. 351-8 et R. 351-1 à R. 351-41 relatifs au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale ;  

 

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et notamment 

l'article 45 ; 

 

VU la loi n° 2019-816 du 2 août 2019 relative aux compétences de la Collectivité européenne 

d'Alsace ; 

 

VU le rapport et la délibération n° CD-2023-5-3-1 du 18 décembre 2023 arrêtant le volume 

du budget primitif 2024 de la Collectivité Européenne d’Alsace ; 

 

VU la convention relative au financement par dotation globalisée des prix de journée signée le 

05/12/2023 ; 

 

SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de la Collectivité européenne 

d'Alsace ; 

  

 
ARRETE N° DAPI 2024 / 0193 

 

du 8 avril 2024 

portant notification de la décision d’autorisation 

budgétaire et fixation du prix de journée 2024 du 

FAS du CHDB  Les Magnolias Ste Thérèse de 

l’association Centre hospitalier départemental de 
Bischwiller à BISCHWILLER 
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ARRETE DAPI 2024 / 0193 
Tarifs journaliers – FAS CHDB BISCHWILLER – année 2024  

2/3 

ARRETE 

 

Article 1 : 

Pour l’exercice budgétaire 2024, les recettes et les dépenses prévisionnelles du FAS du CHDB  

Les Magnolias Ste Thérèse de l’association Centre hospitalier départemental de Bischwiller à 

BISCHWILLER sont autorisées comme suit :  

  

DEPENSES GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

GROUPE 1 
Dépenses afférentes à l’exploitation 

courante 

1 644 324 € 

GROUPE 2 Dépenses afférentes au personnel 2 131 609 € 

GROUPE 3 Dépenses afférentes à la structure   398 864 € 

Incorporation du résultat (déficit)           € 

 TOTAL 4 174 797 € 

RECETTES GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

GROUPE 1 Produits de la tarification 4 163 397 € 

GROUPE 2 Autres produits relatifs à l’exploitation           € 

GROUPE 3 
Produits financiers et produits non 

encaissables 

   11 400 € 

Reprise réserves de compensation des charges 

d’amortissement 

          € 

Dépenses refusées (R 314-52)      € 

Incorporation du résultat (excédent)           € 

 TOTAL 4 174 797 € 

 
Article 2 : 

Les prix de journée sont fixés à compter du 1er mai 2024 à : 

 

Tarif hébergement permanent : 103,31 € 

Tarif Accueil de jour : 77,49 € 

   

Ils sont applicables jusqu’à fixation des nouveaux tarifs. 

 

La dotation globalisée des prix de journée à la charge de la collectivité est fixée pour l’année 

2024 à 4 024 609 €.  

 

La dotation globalisée des prix de journée des résidents dont le domicile de secours se situe en 

Alsace est versée par acomptes mensuels, correspondant au douzième du montant arrêté par le 

Président de la Collectivité européenne d’Alsace.  

 

Article 3 :  

Les prix de journée applicables au 1er mai 2024 incluent le rattrapage de l’application du 

1er janvier au 30 avril 2024 des prix de journée en vigueur depuis le 1er janvier 2024, dans 

l’attente de la fixation des nouveaux tarifs.  

 

Article 4 : 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Interrégional 

de la Tarification Sanitaire et Sociale de NANCY dans le délai d'un mois à compter de sa 

publication ou, pour les personnes et organismes auxquels elle est notifiée, de sa notification. 

La présente décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le 

Président de la Collectivité européenne d’Alsace dans un délai d’un mois à compter de sa 

notification pour les personnes et organismes auxquels elle est notifiée ou de sa publication pour 

les autres personnes.  
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ARRETE DAPI 2024 / 0193 
Tarifs journaliers – FAS CHDB BISCHWILLER – année 2024  

3/3 

 

Article 5 : 

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 

transmis au contrôle de légalité et fera l’objet d’une publication sous forme électronique sur le 

site internet de la Collectivité européenne d’Alsace – recueil des actes (www.alsace.eu/la-

collectivite/les-publications-reglementaires/recueil-actes-cea/) et sera notifié au Directeur de 

l’établissement. 

 

 Le Président, 

Pour le Président et par délégation 

Le Responsable d’unité Tarification Nord 

 

 

 

 

David WETTLING 
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Collectivité européenne d’Alsace 

Hôtel d’Alsace 

Place du Quartier Blanc 67964 STRASBOURG Cedex 9  

Hôtel d’Alsace 

100 Avenue d'Alsace 68000 COLMAR 

03 69 49 39 29 | www.alsace.eu 

La correspondance doit être adressée à M. le Président de la 

Collectivité européenne d’Alsace. 

 

 

Direction Générale Adjointe 
Solidarités 

Direction Appui et Pilotage des 
Solidarités 

Service Tarification Solidarité 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LE PRESIDENT 

 

 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, et notamment ses articles L. 314-1 et suivants 

et R. 314-1 à R. 314-117 relatifs aux dispositions financières applicables aux 

établissements et services sociaux et médico-sociaux soumis à autorisation, ainsi que ses 

articles L. 351-1 à L. 351-8 et R. 351-1 à R. 351-41 relatifs au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale ; 

 

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et notamment 

l'article 45 ; 

 

VU la loi n° 2019-816 du 2 août 2019 relative aux compétences de la Collectivité européenne 

d'Alsace ; 

 

VU le rapport et la délibération n° CD-2023-5-3-1 du 18 décembre 2023 arrêtant le volume 

du budget primitif 2024 de la Collectivité Européenne d’Alsace ; 

 

VU la convention relative au financement par dotation globalisée des prix de journée signée le 

05/12/2023;  

 

SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de la Collectivité européenne    

d'Alsace ; 

  

 
ARRETE N° DAPI 2024 / 0194 

 

du 8 avril 2024 

portant notification de la décision d’autorisation 

budgétaire et fixation du prix de journée 2024 du 

FAM PHV Bischwiller du Centre hospitalier 

départemental de Bischwiller à BISCHWILLER 
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ARRETE DAPI 2024 / 0194 
Tarifs journaliers - FAM CHDB- BISCHWILLER – année 2024 

2/3 

ARRETE 

 

Article 1 : 

Pour l’exercice budgétaire 2024, les recettes et les dépenses prévisionnelles du FAM PHV 

Bischwiller du Centre hospitalier départemental de Bischwiller à BISCHWILLER sont autorisées 

comme suit :  

  

DEPENSES GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

GROUPE 1 
Dépenses afférentes à l’exploitation 

courante 

  533 334 € 

GROUPE 2 Dépenses afférentes au personnel   691 930 € 

GROUPE 3 Dépenses afférentes à la structure   129 826 € 

Incorporation du résultat (déficit)         0 € 

 TOTAL 1 355 091 € 

RECETTES GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

GROUPE 1 Produits de la tarification 1 351 491 € 

GROUPE 2 Autres produits relatifs à l’exploitation           € 

GROUPE 3 
Produits financiers et produits non 

encaissables 

    3 600 € 

Reprise réserves de compensation des charges 

d’amortissement 

        0 € 

Dépenses refusées (R 314-52)    0 € 

Incorporation du résultat (excédent)         0 € 

 TOTAL 1 355 091 € 

 
Article 2 : 

Le prix de journée est fixé à compter du 1er mai 2024 à 103,30 €. 

 

Il est applicable jusqu’à la fixation des nouveaux tarifs. 

 

La dotation globalisée des prix de journée à la charge de la collectivité est fixée pour l’année 

2024 à 1 241 901 €.  

 

La dotation globalisée des prix de journée des résidents dont le domicile de secours se situe en 

Alsace est versée par acomptes mensuels, correspondant au douzième du montant arrêté par le 

Président de la Collectivité européenne d’Alsace. 

 

Article 3 :  

Le prix de journée applicable au 1er mai 2024 inclut le rattrapage de l’application du 1er janvier 

au 30 avril 2024 du prix de journée en vigueur depuis le 1er janvier 2024, dans l’attente de la 

fixation du nouveau tarif.  

 

Article 4 : 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Interrégional 

de la Tarification Sanitaire et Sociale de NANCY dans le délai d'un mois à compter de sa 

publication ou, pour les personnes et organismes auxquels elle est notifiée, de sa notification. 

La présente décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le 

Président de la Collectivité européenne d’Alsace dans un délai d’un mois à compter de sa 

notification pour les personnes et organismes auxquels elle est notifiée ou de sa publication pour 

les autres personnes.  
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ARRETE DAPI 2024 / 0194 
Tarifs journaliers - FAM CHDB- BISCHWILLER – année 2024 

3/3 

Article 5 : 

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 

transmis au contrôle de légalité et fera l’objet d’une publication sous forme électronique sur le 

site internet de la Collectivité européenne d’Alsace – recueil des actes (www.alsace.eu/la-

collectivite/les-publications-reglementaires/recueil-actes-cea/) et sera notifié au Directeur de 

l’établissement.  

 

 Le Président, 

Pour le Président et par délégation 

Le Responsable d’unité Tarification Nord 

 

 

 

 

David WETTLING 
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Collectivité européenne d’Alsace 

Hôtel d’Alsace 

Place du Quartier Blanc 67964 STRASBOURG Cedex 9  

Hôtel d’Alsace 

100 Avenue d'Alsace 68000 COLMAR 

03 69 49 39 29 | www.alsace.eu 

La correspondance doit être adressée à M. le Président de la 

Collectivité européenne d’Alsace. 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LE PRESIDENT 

 

 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles (CASF), notamment les articles R-314-87 et 

suivants, relatifs aux frais de siège social des établissements et services sociaux et 

médico-sociaux ; 

 

VU la loi n°2019-816 du 2 août 2019 relative aux compétences de la Collectivité européenne 

d’Alsace ; 

 

VU l'arrêté ARS N°2014/1662 du 22 décembre 20214 portant autorisation de renouvellement 

des frais de siège de l’association Diaconat Bethesda STRASBOURG (pour la période 

2015-2019) ;  

 

VU la demande d'autorisation de renouvellement de frais de siège transmise en date du                  

6 novembre 2023 par l’association Diaconat Bethesda, dont le siège est situé 1 rue du 

général Ducrot à STRASBOURG ; 
 

SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de la Collectivité européenne  

 d’Alsace ;  

Direction Générale Adjointe 
Solidarités 

Direction Appui et Pilotage des 
Solidarités 

Service Tarification Solidarité 

 

 

 

 

 

ARRETE N° DAPI 2024 / 0195 
 

du 9 avril 2024 

portant renouvellement d’autorisation de frais de 

siège social (2024 – 2028) de l’association Diaconat 

Bethesda à STRASBOURG 
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ARRETE 

 

Article 1 : 

L'autorité compétente pour statuer sur le renouvellement d'autorisation de financement des 

dépenses du siège social de l’association Diaconat Bethesda est, en application de l'article 

R.314-90 du Code de l'Action Sociale et des Familles, le Président de la Collectivité européenne 

d’Alsace. 

 

Article 2 : 

Les prestations du siège, dont la prise en charge est autorisée, sont celles définies par l'article 

R.314-88 du Code de l'Action Sociale et des Familles. 

 

Article 3 : 

La quote-part de chacun des établissements et services sociaux et médico-sociaux au 

financement des dépenses à répartir au titre des frais de siège est fixée, pour les années 2024 

à 2028, à maximum 3 % du total des charges brutes d'exploitation (déduction faite de la quote-

part de frais de siège, des dépenses non opposables aux financeurs, des provisions et de toutes 

autres dépenses à caractère exceptionnel) constatées au dernier exercice clos de chacun des 

établissements et services, sans que l’application de taux de frais de siège n’impose de droit 

l’augmentation des financements pour les autorités de tarification.  

Le financement de la hausse de chaque quote-part de frais de siège doit être assumé par le 

gestionnaire au moyen d’un redéploiement des crédits disponibles au sein du budget de chaque 

Etablissement et Services Sociaux et Médico-Sociaux dont il assure la gestion. 

 

Article 4 : 

L’autorisation de frais de siège de l’association Diaconat Bethesda est renouvelée pour une durée 

de cinq ans.  

 

Article 5 : 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Interrégional 

de la Tarification Sanitaire et Sociale de NANCY dans le délai d'un mois à compter de sa 

publication ou, pour les personnes et organismes auxquels elle est notifiée, de sa notification. 

 

Article 6 : 

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 

transmis au contrôle de légalité et fera l’objet d’une publication sous forme électronique sur le 

site internet de la Collectivité européenne d’Alsace – recueil des actes (www.alsace.eu/la-

collectivite/les-publications-reglementaires/recueil-actes-cea/) et sera notifié à Madame la 

Présidente de l’association Diaconat Bethesda. 

 

 Le Président, 

Pour le Président et par délégation 

    Le Chef de Service Tarification Solidarité 

 

 

 

 

Pierre BOISSOT 
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Collectivité européenne d’Alsace 

Hôtel d’Alsace 

Place du Quartier Blanc 67964 STRASBOURG Cedex 9  

Hôtel d’Alsace 

100 Avenue d'Alsace 68000 COLMAR 

03 69 49 39 29 | www.alsace.eu 

La correspondance doit être adressée à M. le Président de la 

Collectivité européenne d’Alsace. 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LE PRESIDENT 

 

 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, et notamment ses articles L. 314-1 et suivants 

et R. 314-1 à R. 314-117 relatifs aux dispositions financières applicables aux 

établissements et services sociaux et médico-sociaux soumis à autorisation, ainsi que ses 

articles L. 351-1 à L. 351-8 et R. 351-1 à R. 351-41 relatifs au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale ; 

 

VU la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 et notamment 

son article 45 ; 

 

VU la loi n°2019-816 du 2 août 2019 relative aux compétences de la Collectivité européenne 

d’Alsace ; 

 

VU le rapport et la délibération n° CD-2023-5-3-1 du 18 décembre 2023 arrêtant le volume 

du budget primitif 2024 de la Collectivité Européenne d’Alsace ; 

 

VU la convention relative au financement par dotation globalisée des prix de journée signée le 

13/07/2022 ;  

 

VU le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens signé en date du 09/06/2020 et prenant 

effet le 01/01/2020, 

 

VU l’arrêté du 25/05/2023 fixant les dotations et les tarifs de prestations pour l’année 2023 ; 

 

SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de la Collectivité européenne  

 d’Alsace; 

  

Direction Générale Adjointe 
Solidarités 

Direction Appui et Pilotage des 
Solidarités 

Service Tarification Solidarité 

 

 

 

 
ARRETE N° DAPI 2024 / 0196 

 

du 11 avril 2024 

portant notification de la décision d’autorisation 

budgétaire et fixation des prix de journée pour les 

établissements du secteur personnes adultes en 

situation de handicap de la Fondation Protestante 
Sonnenhof à BISCHWILLER pour l’année 2024 
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ARRETE 

 

Article 1 : 

Pour l’exercice budgétaire 2024, les recettes et les dépenses prévisionnelles sont indiquées à 

titre indicatif comme suit : 

 
DEPENSES GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

GROUPE 1 Dépenses afférentes à l’exploitation courante 1 578 227 € 

GROUPE 2 Dépenses afférentes au personnel 7 151 223 € 

GROUPE 3 Dépenses afférentes à la structure 4 476 759 € 

Incorporation du résultat (déficit)           € 

 TOTAL 13 206 209 € 

RECETTES GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

GROUPE 1 Produits de la tarification 13 206 209 € 

GROUPE 2 Autres produits relatifs à l’exploitation           € 

GROUPE 3 Produits financiers et produits non encaissables           € 

Reprise réserves de compensation des charges d’amortissement           € 

Dépenses refusées (R 314-52)      € 

Incorporation du résultat (excédent)           € 

 TOTAL 13 206 209 € 

 

Article 2 : 

Les prix de journée sont fixés à compter du 1er mai 2024 à : 

 

Etablissement HP HT 
Accueil 
de jour 

Autre4 

FAM Gustave 

STRICKER 
134,92 €  145,52 €  

FAM Marie 

DURAND 
111,73 €    

FAM Pierre 

VALDO 
158,51 €  109,32 €  

FAS Gustave 
STRICKER 

170,55 € 168,50 € 111,95 €  

FAS Théodore 
MONOD 

154,45 € 174,81 €   

Foyers 
logements 

 46,94 €    

Foyer OBERLIN 109,52 €    

SAVS L'Envol     20,28 € 

 

Ils sont applicables jusqu’à la fixation des nouveaux tarifs. 

 

La dotation globalisée des prix de journée à la charge de la collectivité est fixée pour l’année 

2024 à 10 162 906 € selon la ventilation indicative suivante :  

 

FAM Gustave STRICKER   833 345 € 

FAM Marie DURAND 1 143 538 € 

FAM Pierre VALDO 1 714 922 € 

FAS Gustave STRICKER 2 570 727 € 

FAS Théodore MONOD   750 542 € 

FHTH Horizons   750 288 € 

Foyer OBERLIN 2 206 084 € 

SAVS L'Envol   193 458 € 
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La dotation globalisée des prix de journée des résidents dont le domicile de secours se situe en 

Alsace est versée par acomptes mensuels, correspondant au douzième du montant arrêté par le 

Président de la Collectivité européenne d’Alsace. 

 

Article 3 : 

Les prix de journée applicables au 1er mai 2024 incluent le rattrapage de l’application du 1er 

janvier au 30 avril 2024 du prix de journée en vigueur depuis le 1er janvier 2024, dans l’attente 

de la fixation des nouveaux tarifs. 

 

Article 4 : 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Interrégional 

de la Tarification Sanitaire et Sociale de NANCY dans le délai d'un mois à compter de sa 

publication ou, pour les personnes et organismes auxquels elle est notifiée, de sa notification. 

La présente décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du 

Conseil d’Alsace dans un délai d’un mois à compter de sa notification pour les personnes et 

organismes auxquels elle est notifiée ou de sa publication pour les autres personnes. 

 

Article 5 : 

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 

transmis au contrôle de légalité et fera l’objet d’une publication sous forme électronique sur le 

site internet de la Collectivité européenne d’Alsace – recueil des actes (www.alsace.eu/la-

collectivite/les-publications-reglementaires/recueil-actes-cea/) et sera notifié au gestionnaire. 

 

 

 Le Président, 

Pour le Président et par délégation 

Le Responsable d’unité Tarification Nord 

 

 

 

 

David WETTLING 
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Collectivité européenne d’Alsace 

Hôtel d’Alsace 

Place du Quartier Blanc 67964 STRASBOURG Cedex 9  

Hôtel d’Alsace 

100 Avenue d'Alsace 68000 COLMAR 

03 69 49 39 29 | www.alsace.eu 

La correspondance doit être adressée à M. le Président de la 

Collectivité européenne d’Alsace. 

 

 

Direction Générale Adjointe 
Solidarités 

Direction Appui et Pilotage des 
Solidarités 

Service Tarification Solidarité 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LE PRESIDENT 

 

 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, et notamment ses articles L. 314-1 et suivants 

et R. 314-1 à R. 314-117 relatifs aux dispositions financières applicables aux 

établissements et services sociaux et médico-sociaux soumis à autorisation, ainsi que ses 

articles L. 351-1 à L. 351-8 et R. 351-1 à R. 351-41 relatifs au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale ;  

 

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et notamment 

l'article 45 ; 

 

VU la loi n° 2019-816 du 2 août 2019 relative aux compétences de la Collectivité européenne 

d'Alsace ; 

 

VU le rapport et la délibération n° CD-2023-5-3-1 du 18 décembre 2023 arrêtant le volume 

du budget primitif 2024 de la Collectivité Européenne d’Alsace ; 

 

VU la convention relative au financement par dotation globalisée des prix de journée signée le 

21/10/2021 ; 

 

VU les propositions budgétaires formulées par APF France HANDICAP à STRASBOURG et la 

tenue de la procédure contradictoire prévue par les articles R. 314-21 et suivants du CASF ; 

 

SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de la Collectivité européenne 

d'Alsace ; 

  

 
ARRETE N° DAPI 2024 / 0197 

 

du 11 avril 2024 

portant notification de la décision d’autorisation 

budgétaire et fixation du prix de journée 2024 du 
SAVS de l’APF France HANDICAP à STRASBOURG 
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ARRETE 

 

Article 1 : 

Pour l’exercice budgétaire 2024, les recettes et les dépenses prévisionnelles du SAVS de l’APF 

France HANDICAP à STRASBOURG sont autorisées comme suit :  

  

DEPENSES GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

GROUPE 1 Dépenses afférentes à l’exploitation courante    34 535 € 

GROUPE 2 Dépenses afférentes au personnel   455 758 € 

GROUPE 3 Dépenses afférentes à la structure    60 876 € 

 TOTAL 551 169 € 

RECETTES GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

GROUPE 1 Produits de la tarification   528 775 € 

GROUPE 2 Autres produits relatifs à l’exploitation           € 

GROUPE 3 Produits financiers et produits non encaissables           € 

Incorporation du résultat (excédent)    22 394,39 € 

 TOTAL  551 169 € 

 
Article 2 : 

Le prix de journée du SAVS est fixé à compter du 1er mai 2024 à 19,15 €.  

Il est applicable jusqu’à fixation du nouveau tarif. 

 

La dotation globalisée des prix de journée à la charge de la collectivité est fixée pour l’année 

2024 à 528 775 €.  

La dotation globalisée des prix de journée des résidents dont le domicile de secours se situe en 

Alsace est versée par acomptes mensuels, correspondant au douzième du montant arrêté par le 

Président de la Collectivité européenne d’Alsace.  

 

Article 3 :  

Le prix de journée applicable au 1er mai 2024 inclut le rattrapage de l’application du 1er janvier 

au 30 avril 2024 du prix de journée en vigueur depuis le 1er janvier 2024, dans l’attente de la 

fixation du nouveau tarif.  

 

Article 4 : 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Interrégional 

de la Tarification Sanitaire et Sociale de NANCY dans le délai d'un mois à compter de sa 

publication ou, pour les personnes et organismes auxquels elle est notifiée, de sa notification. 

La présente décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le 

Président de la Collectivité européenne d’Alsace dans un délai d’un mois à compter de sa 

notification pour les personnes et organismes auxquels elle est notifiée ou de sa publication pour 

les autres personnes.  

 

Article 5 : 

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 

transmis au contrôle de légalité et fera l’objet d’une publication sous forme électronique sur le 

site internet de la Collectivité européenne d’Alsace – recueil des actes (www.alsace.eu/la-

collectivite/les-publications-reglementaires/recueil-actes-cea/) et sera notifié au Directeur de 

l’établissement. 

 

 Le Président, 

Pour le Président et par délégation 

Le Responsable d’unité Tarification Nord 

 

 

 

 

David WETTLING 
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Collectivité européenne d’Alsace 

Hôtel d’Alsace 

Place du Quartier Blanc 67964 STRASBOURG Cedex 9  

Hôtel d’Alsace 

100 Avenue d'Alsace 68000 COLMAR 

03 69 49 39 29 | www.alsace.eu 

La correspondance doit être adressée à M. le Président de la 

Collectivité européenne d’Alsace. 

 

 

Direction Générale Adjointe 
Solidarités 

Direction Appui et Pilotage des 
Solidarités 

Service Tarification Solidarité 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LE PRESIDENT 

 

 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, et notamment ses articles L. 314-1 et suivants 

et R. 314-1 à R. 314-117 relatifs aux dispositions financières applicables aux 

établissements et services sociaux et médico-sociaux soumis à autorisation, ainsi que ses 

articles L. 351-1 à L. 351-8 et R. 351-1 à R. 351-41 relatifs au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale ; 

 

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et notamment 

l'article 45 ; 

 

VU la loi n° 2019-816 du 2 août 2019 relative aux compétences de la Collectivité européenne 

d'Alsace ; 

 

VU le rapport et la délibération n° CD-2023-5-3-1 du 18 décembre 2023 arrêtant le volume 

du budget primitif 2024 de la Collectivité Européenne d’Alsace ; 

 

VU la convention relative au financement par dotation globalisée des prix de journée signée le 

21/10/2021;  

 

VU les propositions budgétaires formulées par APF France HANDICAP à STRASBOURG et la 

tenue de la procédure contradictoire prévue par les articles R. 314-21 et suivants du CASF ; 

 

SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de la Collectivité européenne    

d'Alsace ; 
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2/2 

ARRETE 

 

Article 1 : 

Pour l’exercice budgétaire 2024, les recettes et les dépenses prévisionnelles du SAMSAH de l’APF 

France HANDICAP à STRASBOURG sont autorisées comme suit :  

  

DEPENSES GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

GROUPE 1 Dépenses afférentes à l’exploitation courante    12 070 € 

GROUPE 2 Dépenses afférentes au personnel    52 301 € 

GROUPE 3 Dépenses afférentes à la structure    20 558 € 

 TOTAL    84 929 € 

RECETTES GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

GROUPE 1 Produits de la tarification    78 438 € 

GROUPE 2 Autres produits relatifs à l’exploitation           € 

GROUPE 3 Produits financiers et produits non encaissables           € 

Incorporation du résultat (excédent)     6 491,11 € 

 TOTAL    84 929 € 

 
Article 2 : 

Le prix de journée est fixé à compter du 1er mai 2024 à 15,14 €. 

Il est applicable jusqu’à la fixation du nouveau tarif. 

 

La dotation globalisée des prix de journée à la charge de la collectivité est fixée pour l’année 

2024 à 78 438 €.  

La dotation globalisée des prix de journée des résidents dont le domicile de secours se situe en 

Alsace est versée par acomptes mensuels, correspondant au douzième du montant arrêté par le 

Président de la Collectivité européenne d’Alsace. 

 

Article 3 :  

Le prix de journée applicable au 1er mai 2024 inclut le rattrapage de l’application du 1er janvier 

au 30 avril 2024 du prix de journée en vigueur depuis le 1er janvier 2024, dans l’attente de la 

fixation du nouveau tarif.  

 

Article 4 : 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Interrégional 

de la Tarification Sanitaire et Sociale de NANCY dans le délai d'un mois à compter de sa 

publication ou, pour les personnes et organismes auxquels elle est notifiée, de sa notification. 

La présente décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le 

Président de la Collectivité européenne d’Alsace dans un délai d’un mois à compter de sa 

notification pour les personnes et organismes auxquels elle est notifiée ou de sa publication pour 

les autres personnes.  

 

Article 5 : 

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 

transmis au contrôle de légalité et fera l’objet d’une publication sous forme électronique sur le 

site internet de la Collectivité européenne d’Alsace – recueil des actes (www.alsace.eu/la-

collectivite/les-publications-reglementaires/recueil-actes-cea/) et sera notifié au Directeur de 

l’établissement.  

 

 Le Président, 

Pour le Président et par délégation 

Le Responsable d’unité Tarification Nord 

 

 

 

 

David WETTLING 
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Collectivité européenne d’Alsace 

Hôtel du Département 

Place du Quartier Blanc 67964 STRASBOURG Cedex 9  

Hôtel du Département 

100 Avenue d'Alsace 68000 COLMAR 

03 69 49 39 29 | www.alsace.eu 

La correspondance doit être adressée à M. le Président de la 

Collectivité européenne d’Alsace. 

 

 

Direction Générale Adjointe 
Solidarités 

Direction Appui et Pilotage des 
Solidarités 

Service Tarification Solidarité 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

LE PRESIDENT 

 

 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, et notamment ses articles L. 314-1 et suivants 

et R. 314-1 à R. 314-117 relatifs aux dispositions financières applicables aux 

établissements et services sociaux et médico-sociaux soumis à autorisation, ainsi que ses 

articles L. 351-1 à L. 351-8 et R. 351-1 à R. 351-41 relatifs au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale ; 

 

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et notamment 

l'article 45 ; 
 

VU la loi n° 2019-816 du 2 août 2019 relative aux compétences de la Collectivité européenne 

d'Alsace ; 

 

VU le rapport et la délibération n° CD-2023-5-3-1 du 18 décembre 2023 fixant l’objectif annuel 

d’évolution des dépenses des établissements et services sociaux et médico sociaux pour 

l’année 2023 ; 

 

VU les propositions budgétaires formulées par APF France HANDICAP à STRASBOURG et la 

tenue de la procédure contradictoire prévue par les articles R. 314-21 et suivants du CASF ; 
 

SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de la Collectivité européenne 

d'Alsace ; 
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Tarif horaire SAAD APF France Handicap STRASBOURG – année 2024 

2/2 

ARRETE 

 

Article 1 : 

A compter du 1er mai 2024, le tarif horaire prévisionnel de rétribution par la Collectivité 

Européenne d’Alsace des prestations fournies par l’APF France HANDICAP à STRASBOURG est 

fixé à 33,69 € pour les auxiliaires de vie sociale.  

 

Ce tarif est applicable jusqu’à fixation du nouveau tarif. 

  
Article 2 : 

Le tarif horaire applicable au 1er mai 2024 inclut le rattrapage de l’application du 1er janvier au 

30 avril 2024 du prix de journée en vigueur depuis le 1er janvier 2024, dans l’attente de la 

fixation du nouveau tarif.  

 

Article 3 : 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Interrégional 

de la Tarification Sanitaire et Sociale de NANCY dans le délai d'un mois à compter de sa 

publication ou, pour les personnes et organismes auxquels elle est notifiée, de sa notification. 

La présente décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le 

Président de la Collectivité européenne d’Alsace dans un délai d’un mois à compter de sa 

notification pour les personnes et organismes auxquels elle est notifiée ou de sa publication pour 

les autres personnes.  

 

Article 4 : 

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 

transmis au contrôle de légalité et fera l’objet d’une publication sous forme électronique sur le 

site internet de la Collectivité européenne d’Alsace – recueil des actes (www.alsace.eu/la-

collectivite/les-publications-reglementaires/recueil-actes-cea/) et sera notifié au Directeur de 

l’établissement. 

 

 Le Président, 

Pour le Président et par délégation 

L’Adjoint du chef de Service Tarification 

Solidarité 

 

 

 

 

David WETTLING 
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